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Avenant du 24 octobre 2019 
relatif à la modifi cation de l’article 25 de la convention collective

NOR : ASET2050218M

IDCC : 2247

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Planète CSCA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

SNECAA CFE-CGC ;

FBA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le présent avenant a pour objet de modifier l’article 25 relatif aux heures supplémentaires.

Il traduit la volonté de ses signataires de porter le contingent d’heures supplémentaires 
à hauteur de 150 heures afin de permettre aux entreprises de faire face aux pics d’activité 
conjoncturels et structurels tout en respectant l’aspiration des salariés à un équilibre des 
temps de vie professionnelle/vie privée des salariés. Cet avenant n’a pas pour objet de pallier 
durablement les besoins de recrutement des entreprises.

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Le présent avenant est applicable à compter de sa signature.

Les signataires s’engagent à effectuer les démarches nécessaires au dépôt légal et à l’exten-
sion du présent avenant.

L’article 25 est modifié comme suit :

« Article 25 | Les heures supplémentaires
Les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à défaut d’un accord d’entre-
prise portant sur le même objet.

Les heures supplémentaires sont les heures de travail effectuées à la demande de 
l’employeur ou avec son accord préalable au-delà de la durée légale ou convention-
nelle du travail.
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Le contingent annuel d’heures supplémentaires par salarié et par année civile est fixé 
à 150 heures.

Seuls les salariés volontaires qui auront donné expressément leur accord pourront 
effectuer des heures supplémentaires.

L’employeur respecte, dans la mesure du possible, un délai de prévenance minimum 
de 2 jours ouvrables.

Dans le cadre du contingent annuel, les heures supplémentaires sont accomplies 
après information du comité social et économique lorsqu’il existe. Cette information 
porte notamment sur les modalités de recours au volontariat.

Au-delà du contingent annuel, les heures supplémentaires ne doivent être propo-
sées qu’à titre exceptionnel et doivent être justifiées (événement particulier, surcroît 
d’activité…).

Dans ce cadre, l’avis du comité social et économique est requis, lorsqu’il existe. 
À cette occasion, l’employeur fournit au CSE toutes informations utiles susceptibles 
de l’éclairer sur la nécessité d’avoir recours à ces heures. Cet avis porte également 
sur l’indemnisation de ces heures et d’une façon générale sur les mesures compen-
satoires envisagées.

Les heures supplémentaires effectuées dans la limite du contingent annuel d’heures 
supplémentaires donnent lieu prioritairement à un repos compensateur équivalent, à 
défaut à majoration pour heures supplémentaires dans les conditions suivantes, sauf 
accord d’entreprise dérogatoire dans les conditions de la loi :
–  25  % pour les 8  premières heures supplémentaires travaillées dans la même 

semaine ;
– 50 % pour les heures suivantes.

Les heures supplémentaires dont le paiement est remplacé par un repos compensa-
teur ne s’imputent pas sur le contingent annuel.

Les heures effectuées au-delà du contingent donnent également lieu à majoration 
pour heures supplémentaires et ouvrent droit à une contrepartie obligatoire sous 
forme de repos fixée à :
– 50 % des heures supplémentaires accomplies au-delà du contingent pour les entre-

prises de 20 salariés au plus,
– ou 100 % de ces mêmes heures si l’entreprise emploie plus de 20 salariés.

Le salarié peut prendre une journée entière ou une demi-journée de repos, à sa conve-
nance, dès lors que la contrepartie obligatoire en repos a atteint 7 heures.

Chaque journée ou demi-journée est prise dans un délai de 2 mois, sauf report de 
2 mois supplémentaires en cas de demandes simultanées ne pouvant toutes être 
satisfaites dans le délai initial. Le salarié qui ne demande pas à bénéficier du repos 
dans le délai peut le prendre, à la demande de l’employeur, dans un délai maximum 
de 1 an.

En cas de modulation du temps de travail, seules les heures effectuées au-delà de la 
durée conventionnelle de travail sont considérées comme des heures supplémen-
taires donnant droit à majoration.

En application des articles L. 3121-16 à L. 3121-26 du code du travail, les heures sup-
plémentaires sont accomplies dans le respect des durées maximales de travail.

Fait à Paris, le 24 octobre 2019.

(Suivent les signatures.)
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